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D'ordre de mon gouvernement, j’ai l'honneur de me référer à la lettre datée du 
23 décembre 1983 que vous a adressée le Représentant permanent de l’Iraq auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (A/38/767-S/16238), et de relever qu’au 
paragraphe 2 de cette lettre il est déclaré ce qui suit a “L’article 35 do la 
Convention de Genève sur la protection de l'environnement . . . n'existe pas et il 
appartient maintenant aux autorités iraniennes d’en produire le texte”. A cet 
égard, je tiens à appeler l’attention de tous les intéressés sur le Protocole 
additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux (Protocole 1) dont l’article 35 est 
ainsi conçu : 

“SECTION 1 

METHODES ET MOYENS DE GUERRE 

Article 35 - Rèqles fondamentales 

1. Dans tout conflit armh, le droit des Parties au conflit de choisir des 
méthodes ou moyens de guerre n’est pas illimité. 

2. Il est interdit d’employer des armes# des projectiles et des matières 
ainsi que des méthodes de guerre de nature à causer des maux superflus. 

3. Il est interdit d’utiliser des méthodes ou moyens de guerre qui sont 
conçus pour causer, ou dont on peut s’attendre qu’ils causeront, des dommages 
étendur, dl*rables et graves à l’environnement naturel.” 
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3e tiens à l oulîgner quo c’est le paragraphe 3 de l’article rusnentionni qui 
itait plum patticuli&remnt vim6 danm notre prdddente lettre. Voua trouvotez 
ci-joint une photocopie de doux extraitr du docuwnt dont il s’agit. 

Jo voua merair trio oblig/ de bien vouloir faire dlrtribuer le texte de 16 
prisente lettre CO- document de la trente-huiti&ne aemmion de 1’Asremblée 
ghérale - au titre du point 138 de l’ordre du jour - et du Conseil de &curit&. 

L*&nbaemadeuz, 

RnPrimentant permanent 

(Sis&) Said RAJAIE-KHORASSANI 
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ANNEXE 

CCHFERENCE DIPLCMATIQUE 

sur la réaffirmation et le développement du droit 
international humanitaire applicable dans les 

conflits armés 

DIPLOMATIC CONCERENCE CONFERENCIA DIPLOMATICA 
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IMfLRWATlONAL HUUANltARIAN UW AICUCASLI DtRtCNO INT~RNACIONAL HUYAllTARIO APUCABLI 

IN ARYCO CONlUCT8 CM LOS CONFUCTOS *RUA008 

JWIIJXOKATHYECKAR KOH@EPEH~WR 
ooroupoqoeexnopwcau88 mpurmmuuqymrpoamor9 

+A&~I J-ï@ 
rlrumpmorP opw, npfrauoatoro D arpw 

roopy~aM*or9Pwror 

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 ao6t 1949 relatif à la 
protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole 1) 
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SECTION 1 

Article 35 - R&I108 fondamentalos 

1. Dam tout conflit ata&, 10 droit des Parties au conflit de choisir des 
akhodos ou noyenr dm guotro n’est par illimité. 

2. 11 l mt interdit d’enployer des arums, des projectiles et des matières ainaf 
que des Wthcdes da guorrm de nature & causer des MUX superflus. 

3. Il est interdit d’utiliser des méthodes ou moyens de guerre qui sont conçus 
pour cau88rr ou dont on peut m’attendre qu’ils causeront, des domnages étendus, 
durablem l t grave6 i l’onvironnownt naturel. 
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